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RÉSUMÉ 

Le bassin du lac Champlain et de la rivière Richelieu (LCRR) est une région 
géographiquement et culturellement diversifiée qui chevauche la frontière canado-
américaine. Ce vaste bassin versant est vulnérable aux inondations printanières qui 
touchent les riverains du lac et de la rivière dans l’État de New York, au Vermont et au 
Québec. Le Groupe d'étude international du lac Champlain et de la rivière Richelieu de 
la Commission mixte internationale a entrepris une évaluation approfondie des 
approches structurelles et non structurelles qui permettraient de réduire l’impact des 
inondations dans ce bassin. 

 
OBJECTIF D'ÉTUDE 

Pour réaliser ce travail, il a adopté un cadre 
d’atténuation des crues axé sur quatre thèmes : 

1 Abaisser les niveaux extrêmes de la rivière Richelieu 
et, par extension, du lac Champlain. 

2 Réduire les apports d’ eau dans le lac Champlain ou 
la rivière Richelieu. 

3 Améliorer la réponse aux inondations (préparation 
aux situations d’urgence). 

4 Modifier la gestion des plaines inondables 
(adaptation aux inondations). 

Un atelier tenu en 2020 et consacré aux solutions en 
gestion de la plaine inondable du bassin LCRR (thème 4) 
a permis de cerner quatre points clés sur lesquels le 
Groupe d’étude devrait mettre l’accent pour formuler des 
recommandations dans son rapport final destiné à la 
Commission mixte internationale. Le Groupe a alors 
commandé quatre livres blancs, chacun portant sur l’un 
de ces sujets. Les livres blancs ont proposé une 
compilation des pratiques exemplaires de gestion à 
partir d’une analyse documentaire et d’entrevues avec 
des experts. Le présent rapport synthétise les idées 
principales  découlant de ces quatre livres blancs et des 

recherches subséquentes de l’étude sur le LCRR afin de 
présenter des principes et pratiques capables d’éclairer 
une stratégie cohérente de gestion des risques 
d’inondation dans ce bassin hydrographique. 

Le risque d’inondation dans le bassin LCRR est la 
résultante de trois éléments : (1) un risque de crue, c’est-
à-dire un débordement fluvial, côtier ou de surface sur 
des terres normalement sèches; (2) l’exposition des 
personnes, des biens, des infrastructures et de l’activité 
économique à l’intérieur ou à proximité de la zone de 
risque; (3) la vulnérabilité des personnes et des biens aux 
dommages causés par les inondations. La gestion des 
risques d’inondation (GRI) est une approche stratégique 
qui vise à accroître la résilience des collectivités face aux 
crues. Il comprend la mise en œuvre d’un éventail d’outils 
stratégiques qui préviennent et réduisent les risques 
d’inondation, limitent l’exposition aux crues et atténuent 
la vulnérabilité sociale aux répercussions de ces 
phénomènes. 

Le Groupe d’étude a cerné plusieurs options de nature 
structurelle pour atténuer le risque de crue dans le bassin 
LCRR qui, si elles étaient mises en œuvre, cibleraient un 
élément important du risque d’inondation (GIMA/HHC). 
Étant donné que des inondations encore plus 
importantes que celle de 2011 demeurent possibles dans 
ce bassin, il faut adopter une stratégie intégrée de GRI 
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pour réduire et gérer les risques d’inondation en 
atténuant l’exposition et la vulnérabilité des personnes, 
des biens et des infrastructures. Cette stratégie devrait 
être guidée par des principes généraux et mise en œuvre 
au moyen d’une combinaison d’outils stratégiques 
complémentaires.  

PRINCIPES 

Une stratégie efficace de GRI doit : 

• Se fonder sur une évaluation complète et 
continue du risque d’inondation (c.-à-d. 
danger, exposition et vulnérabilité).  

• Mettre en œuvre un ensemble de moyens de 
réduction des risques pour éviter les risques 
d’inondation, s’y adapter et se replier devant le 
danger. 

• Communiquer ouvertement les risques 
d’inondation avec les parties prenantes et le 
grand public. 

OUTILS STRATÉGIQUES 

S’appuyant sur les quatre livres blancs, le présent rapport 
traite de quatre outils stratégiques de gestion des risques 
d’inondation : 

• Les cartes des zones inondables sont une 
ressource précieuse pour la GRI, mais elles 
devraient être conçues en fonction de publics 
précis, comme les planificateurs, par opposition 
au grand public. Les cartes conçues à 
l’intention du grand public doivent être 
dynamiques, interactives et conviviales si on 
veut qu’elles donnent leur plein potentiel.  

 
 
 
 
 
 

• Les campagnes de communication sur les risques 
d’inondation peuvent accroître le recours à 
l’assurance inondation, encourager la gestion 
locale des urgences et informer les acheteurs 
potentiels de propriétés à risque, mais les 
messages devraient être conçus à la lumière 
des pratiques exemplaires de gestion.  

• La gestion des plaines inondables peut 
décourager l’occupation des terres exposées 
aux crues en prévision de l’évolution à venir des 
risques. Par ailleurs, les aménagements 
existants sont également exposés à des risques 
de crue, des risques qui devraient être réduits 
par des mesures de protection lorsque c’est 
justifié.  

• L’assurance inondation peut être un moyen 
efficace d’accélérer le rétablissement après les 
crues, mais pour obtenir une couverture 
étendue, il faudra que le gouvernement et le 
secteur privé partagent les risques et les 
responsabilités.  

MISE EN OEUVRE 

La mise en œuvre efficace d’une stratégie de GRI exige 
une compréhension des politiques et programmes en 
place, une évaluation de leur efficacité actuelle et le 
déploiement d’outils stratégiques complémentaires 
propres à accroître la résilience des collectivités dans la 
zone visée par l’étude du LCRR. Il est possible 
d’améliorer la mise en œuvre par la consultation, la 
mobilisation et la collaboration, par la clarification et le 
partage des responsabilités en matière de GRI, et enfin 
par le contrôle et l’évaluation des résultats. 
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BAGAGE HÉRITÉ DE L’ÉTUDE À L’APPUI DE 
LA GRI DANS LE BASSIN LCRR  

• le système perfectionné de prévision des crues 
dans le LCRR peut produire des prévisions en 
temps réel qui permettent de prévoir les niveaux 
du lac Champlain, la hauteur des vagues et les 
niveaux d’eau du Richelieu, ce qui peut servir à 
déclencher les alertes, et les gestionnaires 
régionaux et locaux des urgences peuvent 
utiliser ces prévisions pour planifier la 
préparation et lesinterventions. 

• le Cadre d’orientation sur les changements 
climatiques de la CMI et l’approche de 
pondération des décisions offrent une façon 
novatrice d’appuyer la prise de décisions face à 
l’incertitude entourant les changements 
climatiques à venir. 

• le système de modélisation intégré 
socioéconomique et environnemental (ISEE) de 

l’étude fournit sur les dommages causés aux 
bâtiments par les inondations des estimations 
plus détaillées que celles qui étaient disponibles 
jusqu’à maintenant. 

• le système ISEE peut évaluer les coûts et les 
avantages des investissements en réduction des 
risques dans le bassin LCRR, tels que les effets 
d’une assurance inondation modélisée sur la 
résilience des ménages aux crues et les impacts 
prévus sur les paiements d’aide en cas de 
sinistre. 

Le Groupe d’étude a produit une mine de 
données et de moyens pour appuyer la mise 
en œuvre d’une stratégie intégrée de GRI : 

• les travaux du Groupe d’analyses sociale, 
politique et économique (SPE) sur la faisabilité 
politique et l’acceptabilité sociale des outils 
stratégiques ont permis de conclure que les 
solutions stratégiques du thème 4 bénéficient 
d’un large appui de la part des gestionnaires et 
des planificateurs des mesures d’urgence. Le 
rapport du Groupe donne à penser que l’équité 
dans la distribution des ressources, des 
avantages et des coûts associés aux mesures 
stratégiques du thème 4 est une préoccupation 
clé chez les propriétaires fonciers. Le Groupe 
d’analyses SPE affirme également que la 
résilience aux crues devrait être une priorité 
stratégique intégrée aux plans d’ensemble, aux 
plans d’aménagement du territoire, aux 
règlements, notamment de zonage, et aux 
autres instruments qui orientent la prise de 
décisions à l’échelle locale.
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LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE 

En vertu du Traité des eaux limitrophes de 1909 (le Traité), les gouvernements des 
États-Unis et du Canada ont établi des principes de base pour gérer les nombreuses 
questions touchant aux eaux le long de leur frontière internationale commune. Le 
Traité a établi la CMI en tant qu’organisme international permanent chargé de 
conseiller et d’aider les gouvernements relativement à tout un ensemble de questions 
liées à la gestion des eaux. La CMI est investie de deux grandes responsabilités, soit 
réglementer l’utilisation partagée des eaux et étudier les questions transfrontalières en 
vue de recommander des solutions. 
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RESTEZ CONNECTÉS ET MOBILISÉS 

Vous voulez en savoir plus sur l’Étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu? Vous 
avez une question à poser au Groupe d’étude? 

Envoyez un courriel à lcrr@ijc.org 

Inscrivez-vous pour recevoir des nouvelles de l’Étude, comme les avis de réunions publiques et de séances de consultation, 
les rapports, les fiches d’information et d’autres publications. 

Suivez l’Étude sur les médias sociaux 

  @IJCsharedwaters 

  www.facebook.com/commissionmixteinternationale  

  www.linkedin.com/company/international-joint-commission/ 

mailto:lcrr@ijc.org
https://ijc.us2.list-manage.com/subscribe?id=bf681316b1&u=6f596332b572c1092ac6c20a3
https://twitter.com/IJCsharedwaters?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.linkedin.com/company/international-joint-commission/
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1 RISQUE D’INONDATION ET INTERVENTION  
DANS LE BASSIN LCRR 

Le présent rapport synthétise les idées principales  découlant de ces quatre livres blancs et 
des recherches subséquentes de l’étude sur le LCRR afin de présenter des principes et 
pratiques capables d’éclairer une stratégie cohérente de gestion des risques d’inondation 
dans ce bassin hydrographique. 

Le risque d’inondation est généralement conceptualisé 
comme la résultante de trois éléments : (1) un risque 
d’inondation, c’est-à-dire une inondation fluviale, côtière 
ou de surface de terres qui sont normalement sèches; (2) 
l’exposition des personnes, des biens, des infrastructures 
et de l’activité économique à l’intérieur ou à proximité de 
la zone à risque; (3) la vulnérabilité des personnes et des 
biens aux dommages causés par les inondations (Koks et 
coll., 2015). Le risque d’inondation dans le bassin du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu évolue au gré des 
variations de ces éléments.  

En ce qui concerne le risque d’inondation, les recherches 
du Groupe d’étude sur le climat établissent une menace 
crédible de crues pires que celle de 2011, même si les 
apports annuels moyens dans le lac auront tendance à 
diminuer à cause de la hausse des températures dans les 
prochaines décennies (Lucas Picher et coll., 2021). Par 
ailleurs, les phénomènes extrêmes en été et à l’automne 
pourraient devenir plus fréquents (Riboust et Brissette, 
2015).  

Quant à l’exposition au risque, le nombre de bâtiments 
résidentiels dans la plaine inondable du Richelieu a 
augmenté depuis les années 1940, avec des sommets 
atteints dans les années 1970, 1990 et 2000, mais la 
vulnérabilité de ces bâtiments varie selon leur âge. Le 
modèle des dommages attribuables aux crues réalisé par 
le Groupe d’étude révèle que les bâtiments résidentiels 
ajoutés depuis la crue de 1976 ont subi peu de 
dommages attribuables aux niveaux d’eau observés 
dans le bassin au XXe siècle, en partie grâce à un 
meilleur choix d’emplacement et à une meilleure 

protection contre les crues. À l’exception des crues de 
1998 et de 2011, de 80 à 85 % des dommages ont 
concerné des bâtiments d’avant 1980. Même lors de la 
crue de 2011, les bâtiments construits avant 1980 ont 
subi plus de 70 % des dommages.  

Enfin, le Groupe d’analyses sociale, politique et 
économique (GA-SPE) a remarqué des poches distinctes 
de vulnérabilité concentrée dans l’ensemble du bassin 
(GEILCRR, 2021). Il s’agit généralement de régions où il 
y a une forte proportion de personnes âgées, de familles 
monoparentales, de ménages à faible revenu et d’autres 
populations vulnérables qui sont susceptibles d’avoir une 
capacité moindre de faire face aux répercussions des 
sinistres et à s’en remettre.  

Le Groupe d’étude a cerné plusieurs options de nature 
structurelle pour atténuer le risque d’inondation dans le 
bassin LCRR qui, si elles se concrétisaient, cibleraient un 
élément important du risque d’inondation (GIMA/HHC, 
2021). Mais, étant donné que les dommages causés par 
des crues plus fréquentes ont été atténués par une bonne 
gestion des plaines inondables, il y a moins de chances 
que la réduction des dommages justifie la réalisation de 
la plupart des projets structurels. Par conséquent, le 
Groupe recommandera, de façon conditionnelle, une 
étude plus poussée d’une ou peut-être deux solutions 
structurelles relativement peu coûteuses, mais qui 
n’entraînent qu’une réduction modeste des dommages. 
Par conséquent, une réduction plus marquée des risques 
d’inondation devrait être axée sur la planification des 
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interventions d’urgence en cas de sinistre (thème 3 de 
l’étude sur le LCRR) et sur la gestion des plaines 
inondables (thème 4 de l’étude). 

Au début de 2020, un atelier sur les solutions en matière 
de gestion des plaines inondables dans le bassin LCRR a 
eu lieu à Montréal, au Québec. Ses conclusions ont été 
résumées dans un rapport remis au Groupe d’étude. Il a 
cerné quatre points clés sur lesquels le Groupe d’étude 
devrait se concentrer pour formuler des 
recommandations dans son rapport final à soumettre à 
la Commission mixte internationale (Henstra et 
Shabman, 2020). Ces quatre points sont la 
cartographie des risques d’inondation, la 
communication au sujet des risques d’inondation, la 
gestion de l’occupation des plaines inondables et 
l’assurance inondation. Il en est ressorti quatre livres 
blancs, chacun portant sur l’un de ces sujets. Les livres 
blancs ont proposé une compilation des pratiques de 
gestion exemplaires fondées sur une analyse 
documentaire et des entrevues avec des experts (Alberti-
Dufort 2021a; 2021b; Henstra et McIlroy-Young 2021; 
Shabman 2021).  

 
 

Le présent rapport fait la synthèse des principales idées 
issues de ces quatre livres blancs et des recherches 
subséquentes dans le cadre de l’étude du LCRR, de 
façon à présenter les principes et les pratiques capables 
d’éclairer une stratégie cohérente de gestion des risques 
d’inondation dans ce bassin hydrographique. Il 
commence par décrire plusieurs principes directeurs de la 
gestion des risques d’inondation inspirés de publications 
et de pratiques professionnelles. Il fait état ensuite de 
plusieurs changements de politique relative aux crues, 
changements déjà apportés ou actuellement en cours 
dans les trois administrations infranationales qui ont 
compétence dans le bassin LCRR : État de New York, 
Québec et Vermont. La section 4.0 couvre les quatre 
moyens de gestion des risques d’inondation examinés 
dans les livres blancs et présente les principales 
conclusions dans chaque cas. La cinquième section traite 
de l’harmonisation des outils stratégiques et des 
techniques appuyant une mise en œuvre efficace. La 
section 6.0 traite brièvement des ressources produites à 
la faveur de l’étude et qui pourraient appuyer la mise en 
œuvre de la stratégie de gestion des risques d’inondation 
décrite dans ces pages. 
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2 GESTION DES RISQUES D’INONDATION 

La gestion des risques d’inondation (GRI) vise à accroître la 
résilience des collectivités en mettant en œuvre un 
éventail d’outils stratégiques qui préviennent et réduisent 
les risques d’inondation, limitent l’exposition et atténuent 
la vulnérabilité sociale aux répercussions des crues 
(Sayers et coll. 2014). Les résultats de la recherche sur la 
gestion des plaines inondables dans l’ensemble du thème 
4, soit les quatre livres blancs et le rapport intégré rédigé 
par le GS SPE, font ressortir plusieurs principes généraux 
qui devraient éclairer une stratégie de GRI de nature non 
structurelle pour le bassin LCRR. 

2.1 ÉVALUER LE RISQUE 
D’INONDATION POUR APPUYER 
LA POLITIQUE 

Une première étape essentielle, lorsqu’il s’agit de 
concevoir une stratégie efficace de GRI, consiste à 
évaluer le risque dans une zone cible. De nouvelles 
données et technologies sont disponibles pour produire 
des estimations plus précises de la probabilité 
d’occurrence et de l’importance des conditions de crue 
dommageables, dont la profondeur et la durée de 
l’inondation, la vitesse du débit, la hauteur prévue des 
vagues et d’autres variables. De même, une technologie 
de plus en plus perfectionnée, comme la LiDAR ou les 
relevés par drone des élévations du rez-de-chaussée des 
structures dans les zones à risque, combinée à des 
données ponctuelles sur l’emplacement précis des 
bâtiments et des infrastructures essentielles, peut être 
utilisée pour estimer le risque économique que 
représentent les dommages causés par les crues. L’étude 
du LCRR a élaboré des ensembles pertinents de données 
et produit un modèle de dommages par stade dans le 
bassin. Ces ressources sont à la disposition des 
fonctionnaires de l’État de New York, du Québec et du 

 

 
1 Un îlot de diffusion (ID) est un territoire dont tous les côtés sont délimités par des rues et/ou des limites de régions géographiques normalisées. C’est la plus petite 
unité géographique pour laquelle les chiffres de population et des logements sont diffusés. 

Vermont, qui pourraient utiliser directement le modèle 
des dommages subis ou intégrer les données dans leurs 
propres systèmes. Cette dernière approche est préférable 
parce que les données pourraient être enrichies grâce à 
l’ajout de mesures plus précises de l’élévation des rez-de-
chaussée et à des mises à jour à mesure que les 
conditions évoluent.  

Enfin, une mine de données sociodémographiques 
recueillies par de nombreux organismes est disponible 
pour mesurer la vulnérabilité sociale dans des unités 
géographiques raisonnablement petites, comme l’îlot de 
diffusion utilisé par Statistique Canada1. En effet, le GA-
SPE a produit une analyse détaillée combinant 
l’exposition, la sensibilité sociale, la sensibilité territoriale, 
la capacité d’adaptation et l’accessibilité pour évaluer et 
quantifier la vulnérabilité des collectivités dans le bassin 
LCRR (GEILCRR, 2021). Les résultats d’une évaluation 
des risques d’inondation, qui sont habituellement 
présentés sous forme de cartes montrant les zones à 
risque élevé et faible, offrent une base logique et 
transparente pour la consultation des parties prenantes 
au sujet de mesures pratiques, réalisables et 
économiquement efficaces visant à réduire ces risques. 

Le Livre blanc no 1 présente une analyse détaillée des 
cartographies des dangers, des vulnérabilités et des 
risques, qui constituent la base de l’évaluation des 
risques d’inondation (Alberti-Dufort 2021a). Le système 
intégré de modélisation sociale, économique et 
environnementale (ISEE) de l’étude offre un moyen 
perfectionné permettant de voir, à l’aide d’une gamme 
d’indicateurs de rendement, à quel point les différentes 
mesures d’atténuation des risques peuvent réduire les 
dommages aux maisons, aux entreprises, aux 
infrastructures et à l’environnement. 
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2.2 RECONNAÎTRE QUE LA 
PROTECTION ABSOLUE EST 
IMPOSSIBLE ET PLANIFIER EN 
CONSÉQUENCE 

Le bassin LCRR abrite des collectivités dynamiques 
installées depuis longtemps et dont la population 
dépasse le million de personnes (GEILCRR, 2019). 
Environ 8 % des terres de la partie canadienne du bassin 
et 5 % de la partie américaine sont urbanisées ou 
autrement aménagées, et ces collectivités sont 
d’importants lieux d’activités économiques. En d’autres 
termes, l’occupation actuelle de terres inondables dans 
la zone étudiée procure des avantages importants, et 
leur valeur unique souligne la nécessité de renforcer leur 
capacité de résister à l’impact des crues.  

Les gouvernements et les collectivités doivent toutefois 
reconnaître que l’occupation de terres inondables 
comporte un risque inhérent de dommages et de pertes. 
Un certain risque résiduel subsistera de toute manière, 
même si son ampleur dépend des mesures adoptées 
pour réduire les risques d’inondation, l’exposition et la 
vulnérabilité. Il est important d’accepter cet axiome dès 
le départ, afin de gérer les attentes publiques et 
politiques quant à la faisabilité des interventions de GRI. 
De plus, il motive la planification d’urgence en prévision 
de crues qui dépasseront inévitablement les normes de 
modélisation. 

Comme il est expliqué en détail dans le Livre blanc no 3, 
les mesures visant à réduire le risque d’inondation sont 
souvent regroupées en quatre grandes catégories : (1) la 
protection, (2) l’évitement, (3) l’adaptation et (4) le repli 
(Alberti-Dufort 2021b). La protection comprend des 
systèmes de contrôle structurels comme des digues, des 
murs de protection contre les crues et des structures de 
dérivation pour éloigner les eaux des personnes, des 
biens et des infrastructures. Le Groupe d’étude a trouvé 
plusieurs options de protection de nature structurelle 
pour le bassin LCRR, mais aucune qui soit susceptible de 
réduire la plupart des dommages de manière rentable.  
 
 

Il faut donc envisager également des mesures des trois 
autres catégories, qui visent à réduire l’exposition et la 
vulnérabilité.  

Les stratégies d’évitement comprennent l’adoption 
proactive de mesures de contrôle de l’utilisation des 
terres pour prévenir la construction de maisons, 
d’installations communautaires et d’infrastructures dans 
les zones inondables, ce qui limite l’exposition aux pertes 
dues aux crues. Ces contrôles peuvent être très efficaces, 
mais ils exigent l’application d’une réglementation, soit 
les politiques des États et des provinces sur l’utilisation 
des terres et les règlements municipaux qui interdisent 
l’aménagement de terres désignées comme inondables.  

Dans la zone étudiée, l’amélioration de la gestion des 
plaines inondables au cours des dernières décennies a 
permis de ramener au minimum l’exposition des 
nouveaux bâtiments dans la plaine inondable délimitée, 
mais le risque pour les bâtiments plus anciens persiste et 
il y a un nouveau risque d’inondation plus important que 
celui qui a été utilisé pour délimiter la plaine inondable. 
Le premier défi consiste donc à délimiter correctement la 
zone inondable à l’intérieur de laquelle le développement 
devrait être strictement contrôlé. Lors de la crue de 2011, 
la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu a fait savoir que plus 
de la moitié des dommages avaient été subis par des 
bâtiments situés à l’extérieur de la plaine inondable. De 
plus, les médias ont signalé que certains bâtiments ont 
été rasés après avoir été endommagés lors de cette crue, 
mais qu’ils sont en voie de reconstruction parce que les 
parcelles ne se trouvent pas dans la plaine inondable de 
100 ans, la limite actuelle pour l’application des 
contrôles sur les constructions dans le bassin 
hydrographique. Il s’agit du deuxième défi : faut-il 
chercher à éviter les dommages à l’extérieur de la plaine 
inondable délimitée, et comment faut-il s’y prendre? 

Dans l’approche de l’adaptation, il est reconnu que, 
étant donné que de nombreuses collectivités et 
infrastructures sont déjà établies dans des zones sujettes 
aux crues, il faut s’adapter aux inondations 
occasionnelles en mettant en œuvre des mesures pour 
limiter les dégâts. On peut par exemple surélever les 
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structures à risque et les protéger. Un examen 
préliminaire de ces mesures se fait dans le cadre d’une 
comparaison que le Groupe d’étude a dressée entre 
assurance inondation et aide aux sinistrés en cas de 
catastrophe. Il existe de nombreux exemples de telles 
pratiques dans d’autres pays, dont certains sont mis en 
évidence dans le Livre blanc no 3 (Alberti-Dufort 2021b).  

Lorsque des collectivités subissent des inondations 
graves et répétées, l’approche du « repli » peut s’imposer, 
c’est-à-dire que les maisons et les infrastructures sont 
relocalisées de façon permanente à l’extérieur des zones 
touchées, habituellement au moyen d’acquisitions de 
biens financées par le gouvernement ou d’échanges de 
terrains. La réinstallation réduit efficacement l’exposition 
des personnes et des biens aux risques de crue, mais elle 
exige une planification minutieuse guidée par une vision 
holistique si on veut éviter de nuire à la cohésion sociale. 
Les réinstallations coûtent généralement plus cher que la 
surélévation des bâtiments ou les mesures de protection 
sur place. Un financement de la réinstallation est 
disponible dans l’État de New York, au Québec et au 
Vermont si certaines conditions sont respectées, mais les 
propriétaires pourraient avoir du mal à rembourser leur 
hypothèque et à acheter de nouvelles maisons avec les 
fonds limités que les gouvernements leur versent 
actuellement. 

2.3  FAIRE CONNAÎTRE 
OUVERTEMENT LE RISQUE 
D’INONDATION 

La mise en œuvre efficace de la GRI exige le soutien actif 
des décideurs, des propriétaires d’actifs et du public, et 
une première étape nécessaire consiste à faire connaître 
les risques d’inondation à ces auditoires. Comme nous 
l’avons vu dans le Livre blanc no 2, la communication au 
sujet des risques d’inondation sert plusieurs objectifs 
importants (Henstra et McIlroy-Young, 2021). 
Premièrement, elle sensibilise les citoyens aux risques, 
leur inculque un sentiment de responsabilité personnelle 
à l’égard de la réduction des risques et confie aux 
personnes elles-mêmes la responsabilité de se protéger. 
Deuxièmement, l’information sur les risques peut 

entraîner un changement de comportement en motivant 
les publics cibles à adopter des mesures de réduction des 
risques au niveau des propriétés ou des biens. Enfin, elle 
peut raffermir le soutien des parties prenantes et du 
public à l’égard d’autres outils de GRI, notamment la 
réglementation. 

Il est indéniable que le public souhaite avoir de 
l’information sur les risques d’inondation. Aux États-
Unis, par exemple, le site Realtor.com affiche maintenant 
le risque d’inondation pour chaque maison, en fonction 
du « facteur d’inondabilité », un programme d’estimation 
du risque de crue fondé sur le SIG élaboré par la First 
Street Foundation (Hersher et Sommer 2020). Le 
modèle ISEE produit des évaluations des risques plus 
précises que le facteur d’inondabilité, mais même celles-
ci pourraient être améliorées grâce à de meilleures 
estimations de l’élévation des rez-de-chaussée. Un effort 
en cours à Montréal pour mesurer cette élévation des 
rez-de-chaussée pourrait servir de modèle à d’autres 
administrations.. 
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3 CONTEXTE DES POLITIQUES

Il est important de reconnaître les changements de 
politique déjà en cours dans le bassin LCRR. Ces 
politiques arrêtent le contexte d’une stratégie de gestion 
des risques d’inondation. La présente section propose un 
bref aperçu de certaines des interventions des 
gouvernements en matière de politique décidées par 
suite des récentes inondations des deux côtés de la 
frontière canado-américaine.  

3.1 QUÉBEC 

Les graves inondations survenues dans le bassin du lac 
Champlain et du Richelieu en 2011 ont incité le 
gouvernement du Québec à réévaluer les politiques et les 
pratiques de gestion des crues dans la province. Il a si 
bien reconnu la nécessité d’une réorientation qu’il a 
rapidement établi des « zones d’intervention spéciale » 
(ZIS) pour toutes les municipalités le long du Richelieu, 
interdisant la reconstruction dans la zone inondable à 
récurrence de 0-2 ans et ne l’autorisant dans la zone à 
récurrence de 20 ans qu’à condition que certaines 
mesures de protection soient prises.  

Les importantes inondations du printemps 2017 n’ont fait 
qu’ajouter à l’urgence de réformes politiques. Elles ont 
incité le ministère de la Sécurité publique à élaborer un 
Plan d’action en matière de sécurité civile relatif aux 
inondations qui proposait 24 mesures précises que le 
gouvernement provincial pourrait envisager pour 
renforcer la gestion des inondations. Les mesures 
recommandées comprenaient des plans de protection 
civile obligatoires pour toutes les municipalités, un 
soutien financier pour améliorer la préparation des 
municipalités aux sinistres, un cadre d’entraide 
intermunicipale, une meilleure gestion des zones 
inondables et une meilleure communication destinée au 
grand public au sujet des risques (Québec, 2018b). 

Le projet INFO-Crue, qui vise à identifier et à 
cartographier les zones inondables dans le sud du 
Québec, est une initiative majeure qui a découlé du plan 

en 2018. Ce projet de cinq ans, mené par le ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) en partenariat avec Ouranos, 
intégrera des projections des changements climatiques 
pour élaborer des outils et un système de prévision des 
crues afin d’appuyer la planification de l’utilisation des 
terres dans plusieurs bassins hydrographiques (Québec, 
2018a).  

De graves inondations printanières sont de nouveau 
survenues en 2019, après quoi les restrictions 
d’aménagement dans les ZIS ont été resserrées et 
élargies. Au-delà de cet exercice du pouvoir de 
réglementation de la province, le gouvernement du 
Québec a lancé au cours des dernières années un 
programme de rachat de propriétés gravement 
endommagées, a entrepris un effort global pour 
remplacer les cartes de crues désuètes en utilisant la 
modélisation hydraulique avec bathymétrie estimée par 
LiDAR, et financé un réseau interdisciplinaire d’acteurs 
gouvernementaux, de scientifiques et de chercheurs 
universitaires (RIISQ) afin d’améliorer la protection et la 
préparation relatives aux crues.  

Un nouveau cadre complet de gestion des crues est en 
voie d’élaboration. Il propose des changements à la 
politique provinciale sur l’utilisation des terres le long des 
cours d’eau et dans les plaines inondables connues, ainsi 
que la création de dix bureaux de projet chargés de la 
gestion des crues qui dirigeront la planification à l’échelle 
du bassin versant (Therrien et coll., 2021). Le cadre 
reposerait sur le projet de loi actuellement à l’étude, qui 
conférerait de nouvelles responsabilités et de nouveaux 
pouvoirs de réglementation aux municipalités régionales 
de comté (MRC) et mettrait en œuvre de nouvelles 
normes pour les structures de protection contre les crues. 
Enfin, il y a eu de nombreux autres changements de 
politique liés à la gestion des crues au cours des dernières 
années, y compris de nouvelles exigences en matière de 
sécurité publique pour les municipalités, des 
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programmes révisés d’aide financière en cas de sinistre et 
une meilleure planification du rétablissement. 

3.2 ÉTATS DE NEW YORK ET  
DU VERMONT 

Du côté américain de la frontière, des changements ont 
été apportés aux politiques et aux programmes, tant à 
l’échelle nationale qu’au niveau des États, changements 
qui sont intéressants du point de vue des constatations et 
des conclusions du Groupe d’étude. Notamment, des 
changements importants du programme national 
d’assurance inondation, qui sont en préparation depuis 
plusieurs années, sont entrés en vigueur en 2021. Appelé 
« Risk Rating 2.0 », le programme modifié impose des 
primes qui reflètent les risques d’inondation dans chaque 
cas. Il remplace l’approche actuelle, celle d’un système 
de notation national qui sert à calculer les pertes 
attendues pour les groupes de structures présentant un 
risque et des caractéristiques structurelles similaires, le 
même taux s’appliquant à toutes les polices de chaque 
groupe. Dans l’État de New York, la cote 2,0 devrait 
entraîner des augmentations importantes des primes 
(plus de 20 $ US par mois) pour 7 % des polices, des 
hausses marginales (de 0 à 20 $ US par mois) pour 61 % 
et une diminution pour 32 % (FEMA, 2021a). Des chiffres 
semblables sont estimés pour le Vermont : 8 % des 
polices auront des primes beaucoup plus élevées, 59 % 
des polices commanderont des primes en légère hausse, 
et les primes diminueront dans 33 % des cas (FEMA, 
2021b).     

État de New York 

En 2018, des représentants de l’État de New York ont 
lancé le programme Resilient NY, de 3 millions de dollars 
américains, pour améliorer la résilience des collectivités 
aux conditions météorologiques extrêmes qui entraînent 
des inondations (New York, 2021). Le programme, 
administré par le Department of Environmental 
Conservation, utilise une modélisation avancée pour 
évaluer les risques d’inondation dans l’ensemble de l’État 
et trouver les bassins hydrographiques hautement 
prioritaires à cibler dans l’application des mesures 

d’atténuation. À la lumière d’une série d’analyses, les 
localités hautement prioritaires sont prises en 
considération pour l’application de mesures de réduction 
des risques, dont la restauration des plaines inondables, 
le stockage des eaux de crue, les structures modestes de 
protection, comme des digues et des remblais, et les 
programmes de rachat pour déplacer les personnes et les 
biens hors des zones vulnérables. La liste des bassins 
hydrographiques comprend plusieurs cours d’eau qui se 
jettent dans le lac Champlain, dont les rivières Bouquet 
et Ausable (branches est et ouest) dans le comté d’Essex, 
la rivière Mettawee dans le comté de Washington, et les 
rivières Great et Little Chazy dans le comté de Clinton. 

Vermont 

Entre 2010 et 2014, l’assemblée législative du Vermont a 
adopté plusieurs lois prévoyant un programme, le River 
Corridor and Floodplain Management Program, pour 
protéger la santé, la sécurité et le bien-être du grand 
public contre les risques d’inondation (Vermont Agency 
of Natural Resources, 2017). De concert avec la Federal 
Emergency Management Agency (FEMA) et les 
municipalités locales, le Department of Environmental 
Conservation a été chargé de cartographier les corridors 
fluviaux et les zones autour et à proximité des chenaux 
fluviaux où l’érosion fluviale et l’évolution des chenaux 
sont le plus susceptibles de se produire. Les cartes ont 
depuis été utilisées par les gestionnaires des plaines 
inondables de l’État pour encourager les municipalités à 
prendre des règlements sur la protection des corridors 
fluviaux dans le cadre d’une approche « d’adaptation » 
visant à donner à la rivière un accès accru à sa plaine 
inondable au fil du temps. 

L’Emergency Relief Assistance Fund (ERAF) du Vermont 
a été créé en 2014 afin de soutenir les municipalités qui 
adoptent des mesures propres à renforcer leur résilience 
aux crues, après la déclaration fédérale d’état de 
catastrophe (Vermont 2021a). Les collectivités qui 
adhèrent au NFIP, qui ont adopté des normes sur les 
routes et les ponts et qui ont produit à la fois un plan de 
gestion des urgences et un plan d’atténuation des 
dangers ont droit à un remboursement de 12,5 % du coût 
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des mesures de réduction des risques. Cette subvention 
de l’État s’élève à 17,5 % pour les collectivités qui ont 
également pris un règlement pour empêcher 
l’empiétement du développement sur les corridors 
fluviaux. Ce programme semble avoir été efficace pour 
réduire les risques d’inondation : entre 2014 et 2017, le 
nombre de municipalités ayant des plans de gestion des 
urgences a presque triplé, et celui des municipalités 

ayant des plans d’atténuation des risques a presque 
doublé (Pew Charitable Trusts, 2016). Dans la zone 
étudiée, 25 collectivités ont respecté toutes les exigences 
nécessaires pour obtenir la subvention la plus élevée du 
Fonds, soit 17,5 % (tableau 1), et de nombreuses autres 
ont obtenu la subvention de 12,5 %. 
 

 

Tableau 1. Collectivités recevant la totalité de la subvention du Fonds par comté 

Comté Collectivité 

Addison 
Granville 

Orwell 
 

Bennington 
Bennington 
Manchester 

North Bennington Village 

Shaftsbury 
Sunderland 

Chittenden 

Bolton 
Charlotte 

Colchester 
Essex 

Essex Junction Village 
Hinesburg 

Jericho 

Milton 
Richmond 
Shelburne 

South Burlington 
Westford 
Williston 
Winooski 

Rutland 

Brandon 
Pawlet 
Proctor 

Shrewsbury 

 

Source : (Vermont 2021b) 

En somme, un important travail a été fait ou est en cours dans l’État de New York, au Québec et au Vermont pour réduire 
les dommages causés par les crues. Ces mesures pourraient accroître la capacité des collectivités du bassin LCRR de gérer 
les crues de faible ou de moyenne ampleur qui inondent des parties de la région. Toutefois, comme il a été dit, les 
changements climatiques, la transformation de l’occupation des plaines inondables et l’évolution de la vulnérabilité sociale 
de la population résidente donnent à penser que des dommages encore plus importants que ceux provoqués par la crue de 
2011 restent possibles. Ce risque mérite une attention constante et, s’il se manifeste, pourrait nécessiter une approche à 
plusieurs volets pour réduire les dangers et la vulnérabilité et pour amener un plus grand nombre de ménages et 
d’entreprises à souscrire une assurance.  
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4 OUTILS DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION 

En 2021, le Groupe d’étude a commandé quatre livres 
blancs d’experts portant sur quatre points clés présentés 
comme des approches prometteuses en matière de GRI : 
la cartographie des risques d’inondation, la 
communication au sujet de ces risques, la gestion de 
l’occupation des plaines inondables et l’assurance 
inondation (Alberti-Dufort, 2021a; 2021b; Henstra et 
McIlroy-Young, 2021; Shabman, 2021). Chacun de ces 
outils contribue à la gestion des risques en réduisant 
l’exposition et la vulnérabilité aux inondations. La 
présente section résume les éléments clés des quatre 
livres blancs et tire des conclusions choisies sur chaque 
sujet. 

4.1 CARTOGRAPHIE DES ZONES 
INONDABLES 

Les cartes des zones inondables sont un outil essentiel 
d’aide à la décision pour les planificateurs, les 
promoteurs immobiliers, les gestionnaires des mesures 
d’urgence, les compagnies d’assurance et beaucoup 
d’autres parties prenantes qui doivent tenir compte des 
dangers pour les personnes et les biens. Elles sont 
essentielles à l’établissement et à l’application de 
règlements régissant l’utilisation des terres inondables. Il 
s’agit également d’une ressource qui peut être précieuse 
pour informer les propriétaires fonciers des risques 
d’inondation et les inciter à souscrire une assurance ou à 
mettre en œuvre des mesures de protection de leur bien. 
En Angleterre, par exemple, on utilise les cartes des zones 
inondables publiées par l’Environment Agency dans les 
recherches préalables à l’achat d’une maison et à la 
négociation d’une assurance inondation. Comme il est 
expliqué en détail dans le Livre blanc no 1, plusieurs 
pratiques exemplaires de gestion concernant les cartes 
des zones inondables devraient être envisagées dans le 
cadre d’une stratégie de gestion par des moyens de 
nature non structurelle des risques dans le bassin LCRR 
(Alberti-Dufort, 2021a). Voici deux constatations clés au 
sujet des cartes des zones inondables.  

4.1.1 Créer des cartes pour les publics cibles  

Il existe deux principaux types de cartes, qui diffèrent par 
leur objet, leur contenu et leur auditoire. Les cartes des 
dangers de crue indiquent les régions géographiques qui 
pourraient être inondées par une crue d’une ampleur 
particulière (p. ex., la « crue à récurrence de 100 ans » ou 
la « probabilité de dépassement de 1 % par année »). 
Elles donnent parfois des renseignements 
supplémentaires, comme le type de crue, la profondeur 
de l’eau et la vitesse du débit. Ces cartes sont 
habituellement utilisées pour appuyer les fonctions de 
planification et d’ingénierie, comme l’établissement de 
règlements de zonage et l’application des normes 
d’aménagement. Bien qu’elles constituent une base 
rationnelle pour les politiques d’intérêt public et les 
décisions administratives, elles présentent habituellement 
des données hautement techniques et manquent 
d’information sur les conséquences négatives que les 
inondations peuvent avoir. Ces caractéristiques limitent 
leur utilité lorsqu’il s’agit de mieux faire comprendre les 
risques à la population. 

Les cartes des risques de crue fournissent des 
renseignements sur ces risques, certes, mais elles 
décrivent également les biens à risque (p. ex., les 
structures, les infrastructures essentielles) et 
comprennent des indicateurs des conséquences 
négatives associées aux crues, habituellement en 
fonction des ménages touchés, de l’activité économique 
susceptible d’être atteinte et ainsi de suite. Parce qu’elles 
donnent davantage de détails, ces cartes sont utiles pour 
alimenter le dialogue sur les politiques en matière de GRI, 
appuyer les décisions sur les investissements stratégiques 
dans l’atténuation par des moyens de nature structurelle 
et non structurelle, éclairer les choix en matière 
d’assurance et sensibiliser davantage le public aux 
risques.  
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Ces cartes conçues pour le public présentent 
généralement des caractéristiques clés qui les rendent 
conviviales. De façon générale : 

• elles ont une fonction de recherche permettant 
aux utilisateurs de trouver des renseignements 
propres à leur propriété; 

• elles sont contextualisées pour indiquer des lieux 
identifiables, des points de repère et des faits 
historiques qui aident les utilisateurs à visualiser 
l’étendue spatiale probable des futures 
inondations; 

• elles sont facilement lisibles, de sorte que 
l’utilisateur n’ait aucun mal à distinguer 
l’étendue de la zone inondable; 

• elles sont compréhensibles pour des profanes, car 
elles utilisent une langue simple ou expliquent 
les termes techniques; 

• elles présentent un caractère holistique, en ce 
sens qu’elles notent l’exposition potentielle des 
zones adjacentes et l’expansion projetée des 
zones d’inondation attribuable aux 
changements climatiques ou à d’autres 
facteurs; 

• elles sont axées sur l’action, car elles comportent 
des liens avec des conseils en matière de 
réduction des risques. 

Bien que le terme « cartes » soit utilisé ici, une interface 
numérique dynamique alimentée par un système 
d’information géographique (SIG) est beaucoup plus 
utile que des cartes classiques qui n’offrent qu’une 
représentation statique d’une région qui pourrait être 
inondée. Un tel système de cartographie fondé sur le SIG 
pourrait intégrer de multiples couches d’information 
adaptables à différents publics cibles. À titre d’exemple, 
l’Environment Agency du Royaume-Uni maintient une 
interface numérique dynamique que les utilisateurs 
peuvent consulter par code postal pour recevoir un 

rapport détaillé sur les risques d’inondation auxquels 
leurs biens sont exposés, ainsi que des conseils sur les 
mesures à prendre pour protéger leur maison (Royaume-
Uni, 2021). 

4.1.2 Mettre les cartes à jour et y  
ajouter des détails 

Les cartes existantes des dangers de crue au Québec, 
dans l’État de New York et au Vermont sont de qualité 
variable, et bon nombre d’entre elles sont désuètes. Par 
exemple, l’étude a révélé que celles de certaines zones le 
long du Richelieu et sur les rives canadiennes du lac 
Champlain sont dépassées. Selon les estimations, faites 
au cours de l’étude, de la probabilité de dépassement 
annuel des débits de 1 % (1 sur 100 ans), les cartes 
actuelles au Québec n’englobent pas l’ensemble de la 
zone inondable.  

Pour favoriser une GRI efficace, il serait utile de mettre à 
jour ces cartes à l’aide de données, de méthodes et de 
technologies contemporaines, travail qui est déjà en 
cours dans une certaine mesure. Les cartes devraient 
donner des renseignements comme la profondeur de 
l’eau, la vitesse du débit et la présence de structures de 
contrôle qui pourraient avoir une incidence sur le niveau 
de l’eau dans différentes zones. De plus, les cartes 
pourraient illustrer de multiples fréquences de crues et 
intégrer des faits historiques comme l’inondation de 2011. 
Les nouvelles technologies, comme la modélisation 
hydrologique et hydraulique à l’aide de modèles 
numériques d’élévation, permettent aux autorités 
d’intégrer les meilleures connaissances disponibles pour 
mieux représenter les zones inondables. Le Groupe 
d’étude a notamment créé un modèle numérique 
d’élévation ainsi qu’un modèle hydraulique 
bidimensionnel pour certaines sections de la partie 
québécoise du bassin LCRR. On pourrait les étendre à un 
territoire plus vaste. Une partie de ce travail est déjà en 
cours au Québec dans le cadre du projet INFO-Crue. 

Les cartes des dangers de crue ne donnent qu’un aperçu 
partiel des risques. Les décisions de planification en 
matière de GRI seraient améliorées si elles reposaient sur 
une meilleure compréhension et une meilleure 
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cartographie des éléments exposés aux crues, ainsi que 
sur la connaissance des caractéristiques 
sociodémographiques de ceux qui risquent d’être 
touchés. Comme il a été signalé plus haut, le GA-SPE a 
produit une analyse complète et détaillée de la 
vulnérabilité et de la résilience des collectivités locales 
dans le bassin LCRR (GEILCRR, 2021). De plus, ces 
travaux ont étayé l’élaboration d’indicateurs de 
rendement pour le modèle ISEE du Groupe d’étude, qui 
aident à estimer les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux des inondations, ainsi que de cartes 
illustrant les risques de perte d’accessibilité attribuables à 
l’inondation du réseau routier dans différents scénarios.  

Une dernière pratique exemplaire, à propos des cartes 
des zones inondables, est l’illustration de l’influence que 
les changements climatiques peuvent avoir sur les 
inondations. Le gouvernement du Québec est en train 
d’effectuer ce travail dans le cadre du projet INFO-Crue. 
Il existe de nombreuses méthodes évolutives 
d’intégration des niveaux d’eau modélisés tenant compte 
des changements climatiques dans les cartes des zones 
inondables (Khaliq, 2019), mais elles supposent 
habituellement une analyse de la fréquence statistique 
des débits d’eau élevés afin de calculer des périodes de 
rentabilisation ajustées ou des probabilités de 
dépassement annuel. Ces débits modélisés estimatifs 
peuvent ensuite être utilisés comme intrants dans les 
modèles hydrauliques pour produire des estimations des 
crues potentielles afin d’informer les planificateurs et les 
collectivités des scénarios possibles de crues. 

4.2 COMMUNICATION AU SUJET DES 
RISQUES D’INONDATION 

Les habitants du bassin LCRR, tant du côté canadien 
qu’aux États-Unis, sont peu conscients des risques 
d’inondation, ce qui laisse croire qu’ils pourraient ne pas 
être préparés aux situations d’urgence liées aux crues et 
qu’il est peu probable qu’ils adoptent des mesures de 
protection à l’échelle de leurs biens pour limiter les 
dommages. La réduction de l’exposition et de la 
vulnérabilité aux répercussions des crues peut donc 
nécessiter une campagne de communication 

coordonnée et complète portant sur les risques 
d’inondation afin de sensibiliser et de mobiliser le public 
(Henstra et McIlroy-Young 2021).  

La communication portant sur les risques d’inondation 
peut servir à atteindre de nombreux objectifs liés à la 
gestion des plaines inondables. Premièrement, elle 
permet aux gouvernements de s’acquitter de leur 
responsabilité d’informer les citoyens et de les faire 
participer à la gestion des risques d’inondation. 
Deuxièmement, elle renvoie au public une part de la 
responsabilité de la gestion des risques et l’encourage à 
prendre des mesures pour réduire les risques. 
Troisièmement, la communication sur les risques 
d'inondation soutient d'autres outils de gestion des 
plaines inondables, comme les cartes des risques 
d'inondation, qui fournissent une référence visuelle des 
zones inondables. De même, apportant une meilleure 
compréhension des répercussions sociales et 
économiques possibles des inondations, la 
communication à propos des risques d’inondation peut 
renforcer le soutien public et politique à la 
réglementation des aménagements dans les zones 
inondables. Enfin, l’adhésion volontaire des ménages à 
l’assurance inondation est souvent faible, et les efforts de 
communication peuvent beaucoup aider à sensibiliser les 
résidents à leur manque de protection. 

Le message spécifique d’une campagne de 
communication sur les risques d’inondation dépend des 
objectifs stratégiques des gouvernements, et il est donc 
préférable que les autorités publiques le choisissent en 
consultation avec les groupes communautaires. 
Toutefois, dans la zone d’étude du LCRR, il y a au moins 
trois éléments de la GRI qui pourraient être renforcées et 
soutenues par ce type de communication. 

4.2.1 Faire connaître l’importance de 
l’assurance inondation 

Comme il est précisé à la section 5.4 ci-dessous, 
l’adhésion à l’assurance inondation semble faible chez 
les propriétaires de la zone étudiée. Il est bien documenté 
que la demande d’assurance est souvent limitée parce 
que les propriétaires fonciers perçoivent peu de risques 
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de dommages ou s’attendent à ce que les pertes soient 
couvertes par l’aide en cas de sinistre (Kunreuther et 
Pauly, 2004). De plus, les propriétaires fonciers du 
bassin LCRR n’ont pas accès aux outils d’évaluation des 
risques pour savoir si l’assurance est un bon placement. 
La communication à propos des risques d’inondation est 
donc importante si on veut sensibiliser les résidents à ces 
risques, leur rappeler que l’aide gouvernementale en cas 
de sinistre suffit rarement à couvrir tous les coûts des 
dommages et les encourager à assurer leurs biens.  

4.2.2 Encourager la planification des 
interventions d’urgence en cas de crue 

Les propriétés situées à l’extérieur de la plaine inondable, 
délimitée en fonction de crues centennales, sont 
exposées à un certain risque qui dépasse l’intervalle de 
récurrence modélisé. Dans ces zones, la faible fréquence 
du risque d’inondation pourrait rendre impossible 
l’imposition des restrictions classiques en plaine 
inondable, mais le risque de dommages n’en demeure 
pas moins important. La communication au sujet des 
risques d’inondation pourrait servir à informer les 
habitants des risques et à encourager les collectivités à 
mettre en œuvre à l’avance d’importantes mesures 
d’intervention d’urgence.  

4.2.3 Informer les acheteurs potentiels  
de biens à risque 

La communication à propos des risques d’inondation 
pourrait mieux informer les éventuels acheteurs du risque 
d’inondation auquel sont exposés les biens qu’ils 
convoitent. Il existe dans la population un besoin 
d’information. Au Canada, par exemple, près de 90 % 
des répondants, lors d’un sondage national, ont convenu 
que les vendeurs devraient être tenus d’informer les 
acheteurs potentiels de ce risque (Ziolecki et coll., 2020). 
Aux États-Unis, on a observé que l’exigence d’assurance 
inondation relative aux propriétés hypothéquées dans la 
plaine inondable n’est pas toujours énoncée ni respectée. 
Si les propriétaires sont prévenus, il est légitime de 
s’attendre à ce qu’ils partagent la responsabilité de la 
gestion des risques, par exemple en souscrivant une 
assurance inondation ou en adoptant des mesures de 

protection pour leurs biens. 

4.2.4 Pratiques exemplaires de gestion de la 
communication à propos des risques 
d’inondation 

Le Livre blanc no 2 présente de nombreuses pratiques 
exemplaires de gestion tirées de l’expérience 
internationale pour éclairer la conception et la mise en 
œuvre de campagnes efficaces de communication au 
sujet des risques d’inondation (Henstra et McIlroy-Young 
2021). Plus précisément, il formule cinq 
recommandations pour la conception de campagnes 
efficaces : 

• Tirer parti des dates marquantes et de phénomènes 
susceptibles de mobiliser l’attention : Il faut choisir 
pour les campagnes un moment qui 
correspond à des dates importantes ou à des 
jalons saisonniers pour attirer l’attention et 
donner plus de relief à l’information. Il faut être 
prêt à agir lorsque les préoccupations sont les 
plus vives, immédiatement après une 
inondation.  

• Utiliser de multiples médias : Il faut recourir aux 
publications imprimées classiques, aux 
plateformes en ligne et aux contacts en 
personne pour accroître la portée des 
communications et adapter l’objectif du 
message aux médias employés.  

• Utiliser des applications mobiles pour appuyer la 
préparation et la réponse aux crues : Recourir à 
des applications pour assurer une 
communication instantanée et à grande 
portée.  

• Diffuser et amplifier les messages au moyen de 
sources dignes de confiance : Diffuser les 
messages en faisant appel à des personnes et à 
des organisations bien connues auxquelles le 
public fait confiance afin d’accroître la portée 
du message et l’adhésion de l’auditoire.  
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• Évaluer les résultats : Voir si les parties prenantes 
ont été satisfaites du déroulement de la 
campagne de communication et si elle a eu 
l’effet recherché. 

Les recherches internationales mettent en lumière 
plusieurs pratiques exemplaires de gestion pour la 
conception et l’élaboration de messages sur les risques 
d’inondation, notamment : 

• Établir le profil de l’auditoire : Comprendre la 
démographie et les caractéristiques de 
l’auditoire, comme la présence de propriétaires 
de résidence par opposition aux propriétaires 
de bâtiments d’entreprise, et adapter les 
messages en conséquence.  

• Promouvoir les avantages des mesures à prendre et 
prévoir les obstacles à leur application : Faire des 
recherches sur les facteurs propres à 
encourager les mesures souhaitées et ceux qui 
peuvent les décourager. Promouvoir les 
avantages et lever les obstacles.  

• Faire en sorte que les messages soient simples : 
Éviter de « noyer » l’auditoire avec trop 
d’informations ou de le rendre confus en 
veillant à ce que les documents de 
communication soient brefs et directs.  

• Diffuser des messages compréhensibles : Employer 
une langue claire et simple. Éviter les 
explications et le jargon techniques ou 
mathématiques.  

• Expliquer clairement les risques d’inondation : 
Définir le risque d’une façon qui a du sens pour 
le public (p. ex., 26 % de probabilité 
d’inondation sur une hypothèque de 30 ans, 
plutôt que 1 % de probabilité annuelle).  

 
 

• Garder le message positif : Les messages 
effrayants ou tristes peuvent amener les gens à 
faire l’impasse sur le contenu. Prendre un ton 
optimiste pour mobiliser le public et susciter la 
volonté d’agir.  

• Utiliser des images évocatrices : Les images qui 
reflètent un ton positif et représentent des 
personnes qui adoptent le comportement 
souhaité sont plus efficaces que les scènes de 
dévastation.  

• Faire que le message soit mémorable : Lorsqu’il y 
a lieu, recourir à des messages amusants, 
humoristiques ou accrocheurs qui resteront 
dans l’esprit du public cible. 

4.3 GESTION DE L’OCCUPATION DE 
LA PLAINE INONDABLE 

L’une des façons les plus efficaces de réduire les risques 
d’inondation est d’éviter l’exposition future des 
personnes et de biens aux dangers que présentent les 
crues. Pour éviter les dangers, il faut une stratégie 
d’aménagement du territoire conçue pour gérer 
l’occupation des zones inondables, ce qui comprend 
l’imposition de restrictions légales sur l’emplacement, le 
type, l’échelle et la densité de l’aménagement. Toute 
stratégie de cet ordre doit commencer par une 
compréhension approfondie des risques d’inondation : 
ampleur et étendue géographique prévues des dangers, 
exposition des biens immobiliers et des infrastructures, et 
vulnérabilité sociale des populations exposées. De plus, 
en raison de la nature dynamique de ces éléments, une 
stratégie d’aménagement du territoire ne devrait pas 
être statique, mais plutôt faire l’objet d’une surveillance 
et d’une évaluation régulières fondées sur les principes de 
la gestion adaptative et de l’apprentissage continu. À 
ces fins, le Livre blanc no 3 propose plusieurs pratiques 
de gestion exemplaires tirées de la littérature et de 
l’expérience internationales (Alberti-Dufort 2021b). 
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4.3.1 Mise à jour de la réglementation sur 
l’utilisation des terres en fonction du 
risque d’inondation 

Au cœur d’une stratégie de planification de l’utilisation 
des terres inondables des questions se posent sur le 
niveau de risque d’inondation que la société est prête à 
tolérer et les secteurs qui devraient être prioritaires 
lorsqu’il s’agit d’expansion et de protection. L’évaluation, 
la cartographie et la communication publique au sujet 
des risques d’inondation constituent un point de départ 
pour répondre à ces questions, offrant une base 
rationnelle pour le choix des mesures de GRI (protection, 
évitement, adaptation ou repli) et aidant à diriger les 
ressources publiques rares vers les zones qui présentent 
les plus grands risques. La mesure comparative du risque 
d’inondation et sa représentation visuelle au moyen de 
cartes qui divisent clairement les terres en zones de risque 
sont particulièrement importantes si on veut obtenir 
l’appui du public et des hommes et femmes politiques en 
faveur d’options plus litigieuses de GRI, comme la 
construction de structures de protection ou la 
réinstallation.  

Une stratégie de planification de l’utilisation des terres 
fondée sur les risques devrait tenir compte des 
éventualités afin d’assurer une protection contre les 
risques d’inondation. Les changements climatiques sont 
l’un des facteurs. Ils ont une incidence sur la nature et la 
dynamique du régime des crues du LCRR. Il y a aussi la 
topographie; compte tenu de la planéité de certaines 
terres le long du Richelieu, par exemple, il serait prudent 
de tenir compte des effets du vent dans la désignation 
des plaines inondables, car de forts vents du sud 
pourraient étendre considérablement la zone inondée. 
Une dernière considération est la protection des terres 
humides existantes, qui fournissent une protection 
naturelle contre les dommages causés par les crues, tout 
en offrant des avantages connexes, comme 
l’amélioration de la qualité de l’eau (Rousseau et coll., 
2021).   

 
 

4.3.2 Mesures de protection dans les  
zones inondables à haut risque 

Étant donné que certaines parties du bassin LCRR sont 
déjà aménagées et que les collectivités existantes 
continueront de croître, une stratégie de gestion des 
plaines inondables devrait adopter l’approche « 
d’adaptation » pour que l’environnement bâti puisse 
coexister avec l’eau. L’adaptation, dans ce contexte, 
pourrait nécessiter la modernisation des structures pour 
les protéger contre les crues fluviales, principalement en 
scellant dans les murs des sous-sols les points où l’eau 
peut pénétrer, en surélevant le rez-de-chaussée, en 
renforçant les murs, en utilisant des matériaux résistant 
aux crues et en remblayant le périmètre. Les 
gouvernements peuvent encourager les propriétaires 
fonciers à entreprendre ce travail en offrant des 
incitations telles que des subventions (fonds ciblés non 
remboursables pour motiver un certain comportement), 
des subventions (fonds complémentaires de 
l’investissement privé en échange d’exigences de 
rendement) et des crédits (rabais sur d’autres obligations 
financières, comme les impôts fonciers, pour encourager 
ce comportement). 

4.4 ASSURANCE INONDATION  

L’assurance peut offrir plusieurs avantages comme outil 
de gestion des risques d’inondation. Premièrement, il 
s’agit d’un moyen efficace de financer le rétablissement 
des ménages qui ont subi des dommages, car les 
paiements des assureurs sont habituellement versés plus 
rapidement que l’aide gouvernementale en cas de 
sinistre. Deuxièmement, l’attribution d’une partie de la 
perte aux titulaires de police au moyen d’une franchise 
peut permettre aux assureurs d’étendre la couverture à 
une population plus vaste. Troisièmement, l’assurance 
inondation privée étend la responsabilité de la GRI au-
delà des gouvernements en mobilisant les ressources 
privées des assureurs et des propriétaires eux-mêmes. Si 
on leur offre un rabais sur les primes, par exemple, les 
ménages pourraient être encouragés à investir dans la 
prévention des pertes. Le Livre blanc no 4 explore la 
possibilité d’une assurance inondation dans la zone à 
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l’étude, proposant plusieurs idées concrètes pour intégrer 
cet outil important à une stratégie de gestion des plaines 
inondables par des mesures non structurelles et pour en 
encourager l’adoption par les habitants (Shabman, 
2021).  

4.4.1 Enquêter sur l’état de l’assurance 
inondation dans le bassin LCRR  

Plusieurs facteurs influent sur l’efficacité de l’assurance 
comme outil de GRI, notamment la disponibilité, 
l’abordabilité et le taux de souscription parmi les 
ménages exposés aux crues. Pour être un outil viable de 
GRI, l’assurance inondation nécessite une large adhésion 
(une bonne « pénétration du marché »), de sorte que les 
assureurs puissent répartir les pertes entre de très 
nombreux titulaires de police. Si les produits d’assurance 
sont peu disponibles et peu abordables, les propriétaires 
ne sont pas assez nombreux à souscrire, ce qui réduit 
l’efficacité de ce moyen de gérer les risques financiers que 
présentent les dommages attribuables aux crues.  

Bien que presque tous les propriétaires fonciers 
américains aient accès à une assurance inondation 
grâce au National Flood Insurance Program, les données 
révèlent qu’aucune police n’est en vigueur dans la zone 
étudiée le long de la rive du lac Champlain. L’assurance 
contre les inondations de terres, comme le débordement 
de lacs et de rivières, est relativement nouvelle au 
Canada, et elle n’est offerte que par des assureurs privés 
qui décident seuls où l’offrir et à quel prix. Étant donné 
que la zone à l’étude le long du Richelieu est exposée à 
un risque élevé, il est peu probable qu’une assurance 
inondation soit actuellement offerte ou souscrite. De 
plus, même si les propriétaires de maison avaient accès à 
ce type de protection, elle pourrait coûter si cher que peu 
d’entre eux pourraient ou voudraient s’en prévaloir. Une 
première étape vers l’intégration de l’assurance 
inondation comme élément de la gestion des plaines 

 

 
2 La solution de rechange à la couverture paramétrique, dont il est question dans le document, consisterait pour les assureurs privés à payer toutes les réclamations 
jusqu’à la limite supérieure du palier 2 (voir l’analyse du palier 2), et les gouvernements rembourseraient à l’assureur privé un montant égal à la limite de couverture 
du palier 1, ou le montant des dommages payés, le montant le plus faible étant retenu.   
3 L’assurance pour pertes réelles désigne une police qui couvre une partie assurée contre des pertes réelles (généralement jusqu’à une limite déterminée) en 
contrepartie d’une prime fixe. 

inondables dans le bassin LCRR consiste donc à obtenir 
des mesures précises de sa disponibilité, de son 
abordabilité et de son adoption pour les quelque 3 000 
propriétés à risque élevé le long du Richelieu.  

4.4.2 Négocier un arrangement à plusieurs 
volets qui répartit la responsabilité 
financière des dommages attribuables 
aux crues 

Le Livre blanc no 4 propose un cadre conceptuel 
prévoyant une couverture à plusieurs volets qui 
partagerait la responsabilité de l’assurance inondation 
des propriétés existantes entre les assureurs 
gouvernementaux et privés (Shabman, 2021). Le premier 
volet serait un programme du gouvernement provincial 
qui offrirait une indemnisation jusqu’à concurrence d’une 
limite assez basse (p. ex., 10 000 $ par sinistre) et 
couvrirait tous les propriétaires fonciers d’une collectivité. 
La province pourrait choisir d’exiger une prime. Les 
propriétaires fonciers seraient autorisés à se retirer du 
programme dans certaines conditions et prendraient à 
leur charge les frais de réparation jusqu’à concurrence 
de la couverture de palier 1. Le paiement serait accordé 
en fonction d’un « déclencheur paramétrique », une 
mesure prédéterminée de la gravité de la crue, comme la 
hauteur de l’eau. Ainsi, les frais administratifs seraient 
faibles et le paiement rapide2.   

Le deuxième palier de couverture serait offert comme 
choix par défaut dans toutes les polices des propriétaires 
et serait accordé par un groupe d’assureurs privés. Cette 
police normalisée fondée sur l’indemnisation se situerait 
entre la couverture maximale du palier 1 et une limite 
supérieure des versements (c.-à-d. qu’en fait, la police de 
palier 1 sert de franchise)3. Compte tenu de l’exposition 
aux réclamations ainsi limitée, les assureurs privés 
pourraient offrir une couverture de palier 2 en exigeant 
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des primes rentables pour eux et abordables pour le 
client. Pour certains ménages, les primes d’assurance 
concurrencent des éléments essentiels du budget. Pour 
ces propriétaires, les assureurs devraient offrir des rabais 
après vérification des moyens, et les gouvernements leur 
rembourseraient le coût de ces rabais. Les titulaires de 
police pourraient se retirer de la couverture par défaut et 
assumer les coûts de réparation jusqu’à hauteur du 
palier 2.  

Le troisième palier serait une version révisée des 
programmes existants d’aide financière en cas de 
sinistre. Les propriétaires fonciers touchés recevraient 
une indemnisation de l’État pour les coûts des 
dommages qui dépassent le deuxième palier. Bien que 
les détails d’un tel dispositif nécessitent une étude plus 
poussée et des négociations, ce modèle à trois paliers 
pourrait offrir une solide protection financière aux 
propriétaires fonciers dans les zones inondables à risque 
élevé tout en limitant la responsabilité économique des 
gouvernements, car les propriétaires paieraient des frais 
modestes pour le premier palier et une prime pour le 
deuxième.  

4.4.3 Utiliser plusieurs leviers pour motiver la 
souscription d’une assurance 
inondation 

L’un des rôles clés des gouvernements des deux côtés de 
la frontière est d’assurer une couverture d’assurance très 
étendue, y compris dans les zones à risque élevé. Dans ce 
dispositif à plusieurs paliers, la couverture est assurée par 

défaut et le rôle du gouvernement est de décourager les 
désistements. Les cartes des zones inondables conçues 
pour le public qui comprennent des caractéristiques 
comme une interface interrogeable, des points de repère 
reconnaissables, des conséquences observées par le 
passé et une terminologie simple peuvent être utiles pour 
sensibiliser les gens au risque d’inondation et les amener 
à accepter qu’ils doivent s’assurer.  

Dans le cadre de l’étude du LCRR, un modèle a été 
élaboré pour comparer l’assurance inondation aux 
secours en cas de sinistre dans la plaine inondable du 
Haut-Richelieu. Il est fondé sur les évaluations du modèle 
ISEE des dommages causés à chaque bâtiment au vu 
des débits observés antérieurement. Ce modèle a été 
continuellement modifié pour tenir compte des mesures 
connexes qui aideraient à la fois à quantifier et à 
atténuer les coûts que les assureurs assumeraient dans le 
modèle à trois paliers, en changeant les seuils d’un palier 
à l’autre, en subventionnant les primes pour les 
propriétaires à faible revenu, et enfin, en atténuant les 
dommages au moyen des mesures des thèmes 1, 3 et 4. 
Le modèle, dans sa forme actuelle, est un prototype de 
formulation et d’évaluation dynamiques de mesures de 
nature structurelle et non structurelle visant à atténuer les 
dommages causés par les crues, mesures qui 
augmenteraient directement la résilience aux crues en 
réduisant les impacts, et indirectement en rendant 
l’assurance inondation plus attrayante pour les 
propriétaires, le gouvernement et les assureurs. La figure 
1 présente une capture d’écran du modèle.
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Figure 1. Simulation du passage de l’aide financière en cas de sinistre à l’assurance inondation en fonction de l’aide financière après les inondations 
aux propriétaires fonciers le long de la rivière Richelieu. 
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5 MISE EN OEUVRE 

Jusqu’à maintenant, le présent document a porté 
principalement sur la pertinence de chaque outil de GRI, 
mais les experts affirment que la meilleure façon de s’y 
prendre est d’associer plusieurs outils stratégiques. En 
effet, le couplage stratégique des instruments de 
politique accroît leur impact conjugué sur la réduction 
des risques d’inondation. L’efficacité des cartes des 
zones inondables, par exemple, dépend en grande partie 
de la campagne de communication sur les risques 
conçue pour sensibiliser la population et l’amener à 
mieux se renseigner sur la façon d’atténuer leur 
exposition et leur vulnérabilité. De même, il est peu 
probable que l’assurance inondation soit rentable à long 
terme si on ne contrôle pas l’utilisation des terres 
inondables pour éviter toute aggravation de l’exposition. 
La présente section traite des stratégies visant à assurer 
la mise en œuvre efficace d’une stratégie intégrée de GRI 
dans le bassin LCRR.  

5.1 HARMONISATION DES OUTILS 
STRATÉGIQUES 

Lorsqu’on associe des outils stratégiques divers, l’une des 
grandes préoccupations doit être d’assurer une 
combinaison cohérente, c’est-à-dire que ces outils 
doivent se renforcer mutuellement, sans aller à contre-
courant les uns des autres. Pour éviter l’incohérence des 
politiques, il faut choisir soigneusement des outils guidés 
par des objectifs stratégiques clairs, assurer une mise en 
œuvre progressive au moyen de projets pilotes et une 
surveillance soutenue des résultats, et apporter des 
rajustements lorsque les réactions en montrent le bien-
fondé. Au fur et à mesure que les autorités publiques 
évaluent l’efficacité des interventions stratégiques et 
reçoivent les commentaires des agents de mise en œuvre 
et des parties prenantes, elles devraient intégrer ces 
connaissances à la conception des politiques 
subséquentes. Une évaluation négative du rendement ou 
une rétroaction défavorable soutenue donne l’occasion 
de remplacer un instrument par un autre ou de donner 

de nouvelles directives aux responsables de la mise en 
œuvre afin d’ajuster leurs interactions avec les 
populations cibles. 

Il est également important d’harmoniser les outils 
politiques des autorités locales, régionales et nationales 
qui régissent le bassin afin d’éviter les conséquences 
négatives. Par exemple, la conception et la diffusion des 
cartes devraient être coordonnées pour assurer une 
compréhension uniforme des zones inondables et de la 
terminologie à employer. De même, les règlements sur 
l’utilisation des terres devraient être conciliés entre les 
administrations voisines afin de limiter les effets 
d’entraînement négatifs susceptibles d’accroître le risque 
d’inondation. Enfin, l’uniformité des messages sur les 
risques d’inondation est un autre point sur lequel on 
pourrait s’efforcer de s’entendre.  

Cette concertation pourrait se faire de façon subtile, par 
exemple au moyen d’un système SIG partagé ou 
interopérable, ou encore au moyen d’efforts plus 
structurés, comme un réseau binational et impartial sur 
les crues transfrontalières, comme le propose le GA-SPE, 
réseau qui pourrait faciliter la communication de 
l’information et le transfert de connaissances entre les 
gouvernements dans le bassin LCRR (GEILCRR, 2021). 

5.2 MISE EN ŒUVRE EFFICACE  

La mise en œuvre est peut-être la partie la plus complexe 
et la plus difficile d’une stratégie intégrée de GRI parce 
qu’elle exige la coordination des actions de nombreux 
organismes d’exécution et la poursuite de multiples 
objectifs dans un paysage social, économique et 
politique en évolution. Voici les pratiques exemplaires de 
mise en œuvre tirées de la littérature publiée et de la 
pratique professionnelle. 
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5.2.1 Consulter, mobiliser et collaborer  

Les consultations publiques sont importantes si on veut 
comprendre le comportement à l’égard du risque 
d’inondation, informer les citoyens de la menace qui pèse 
et recueillir des connaissances locales sur les crues et 
leurs répercussions. La participation du public à la prise 
de décisions en matière de GRI peut également accroître 
la responsabilité individuelle et renforcer l’acceptabilité 
sociale des choix politiques. Les représentants 
municipaux ont un rôle clé à jouer à cet égard, en 
adaptant à la population locale l’information sur les 
risques d’inondation et en la communiquant de manière 
qu’elle la comprenne.  

L’efficacité de la stratégie de GRI peut être améliorée par 
la collaboration avec les intervenants de la gestion des 
plaines inondables, qui ont les connaissances, l’autorité 
et les ressources voulues pour contribuer à réduire les 
risques. La collaboration accroît la capacité collective 
d’atteindre les objectifs en exploitant un éventail 
diversifié de connaissances et de compétences, et elle 
accroît la légitimité des décisions stratégiques parce que 
de nombreuses organisations sont consultées et 
appuient ces choix.  

Comme le dit le Livre blanc no 3, une analyse du réseau a 
révélé que 172 organisations s’occupaient de la gestion 
de l’eau dans la seule partie québécoise du bassin LCRR. 
Parmi ces organisations, 35 considèrent les inondations 
comme une priorité et 24 ont un vaste réseau de 
relations avec d’autres organisations, ce qui révèle une 
forte capacité de collaboration. Celle-ci peut être 
organisée et soutenue au moyen de nombreux 
mécanismes différents, comme des comités consultatifs, 
des groupes de travail, des ateliers de délibération et des 
forums interactifs. Toutefois, étant donné le nombre 
d’acteurs, une mise en œuvre efficace pourrait nécessiter 
un organisme plus officiel, comme le réseau 
transfrontalier évoqué plus haut.  

 
 
 

5.2.2 Préciser et partager les responsabilités  

De multiples acteurs sociétaux peuvent participer à la 
GRI, et la coordination est nécessaire pour préciser leurs 
rôles et responsabilités afin de s’assurer qu’ils appuient 
un objectif commun, plutôt que de dédoubler les efforts 
ou de travailler à contre-courant les uns des autres, ce 
qui peut compromettre l’efficacité de la GRI. L’un des 
principes fondamentaux de la GRI est que la 
responsabilité doit être partagée entre les parties 
prenantes, y compris les propriétaires eux-mêmes. L’une 
des principales préoccupations est la répartition 
judicieuse de la responsabilité de l’atténuation des 
risques avant une crue et du paiement des dépenses de 
rétablissement après coup.  

Le partage de la responsabilité en matière de GRI est 
important, car il répartit le coût des mesures de réduction 
des risques, fait en sorte que ceux qui sont protégés par 
des contrôles publics des crues paient leur « juste part » 
et incite les particuliers et les groupes à prendre des 
mesures chacun de leur côté pour atténuer les risques et 
se préparer au rétablissement après une crue. La 
répartition de la responsabilité entre un éventail de 
parties prenantes améliore l’efficience en allégeant le 
fardeau des dépenses gouvernementales, accroît la 
légitimité parce que tout l’éventail des intérêts est 
représenté et renforce l’efficacité en créant de multiples 
volets de mise en œuvre des politiques. 
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Le processus de répartition en bonne et due forme des 
responsabilités en matière de GRI devrait être participatif 
et délibératif, de façon à accroître l’adhésion des parties 
prenantes et du grand public. En outre, il existe plusieurs 
principes normatifs pour guider la répartition effective de 
la responsabilité dans les dispositifs de gouvernance qui 
peuvent s’appliquer à la GRI (Mostert, 2015) : 

• Les acteurs devraient se voir attribuer des 
responsabilités de gestion des risques en 
fonction de leur capacité de s’en acquitter. 

• Les responsabilités devraient être réparties de 
manière à réduire au minimum les coûts 
sociaux pour la société. 

• Les responsables de la création ou de 
l’exacerbation du risque devraient assumer une 
certaine responsabilité (p. ex., les 
administrations locales qui autorisent les 
aménagements dans les zones inondables) et 
les clientèles qui ont intérêt à ce que le risque 
soit géré devraient également assumer une 
certaine responsabilité (p. ex., propriétaires 
fonciers vivant dans des zones inondables à 
risque élevé). 

• La portée des responsabilités assignées devrait 
correspondre à l’ampleur du risque (p. ex., les 
municipalités sont responsables des 
débordements de leurs réseaux d’eaux 
pluviales). 

• La responsabilité devrait être attribuée aux 
acteurs qui sont le plus près du risque et au 
niveau le plus bas du dispositif de gouvernance, 
en supposant qu’ils possèdent une compétence 
et une capacité suffisantes. 

• Les actions étroitement liées doivent faire 
l’objet d’une évaluation, car il faut voir si elles 
peuvent être gérées par un seul acteur ou si 
elles doivent être confiées à des acteurs 
distincts. 

• L’attribution des responsabilités doit être 
transparente et clairement expliquée aux 
parties prenantes. 

• La répartition des responsabilités devrait être 
stable et ne changer qu’après un examen 
attentif et l’émergence de nouveaux éléments. 

Une répartition trop large des responsabilités peut 
parfois entraîner une certaine confusion en matière de 
reddition de comptes. Bien qu’il y ait de nombreux 
avantages au partage des responsabilités en matière de 
GRI, il faut reconnaître dès le départ que les 
gouvernements doivent en fin de compte rendre compte 
des coûts et des avantages de la GRI.   

5.2.3 Permettre la prise de décisions éclairées 
Enable informed decisions  

Il est important que l’information sur les crues soit 
facilement accessible aux gouvernements (décideurs, 
gestionnaires des risques d’inondation, planificateurs de 
l’utilisation des terres et gestionnaires des urgences), aux 
entités non gouvernementales (fournisseurs 
d’infrastructure, assureurs) et aux collectivités pour qu’ils 
aient de quoi prendre des décisions éclairées sur 
l’investissement dans les plaines inondables et la gestion 
des risques d’inondation.  

Comme il est expliqué dans le Livre blanc no 3, il existe 
plusieurs outils d’aide à la décision qui peuvent aider à 
choisir les mesures de GRI pour en assurer l’efficacité, 
l’efficience, la résilience, et le classement par ordre de 
priorité. L’analyse coûts-avantages, par exemple, permet 
de voir si, et dans quelle mesure, les coûts d’une mesure 
de GRI dépassent les coûts de l’inaction, afin d’évaluer la 
faisabilité de l’intervention. L’analyse guidée par des 
critères multiples va au-delà des considérations 
économiques et tient compte des répercussions sociales, 
politiques et environnementales lorsqu’il s’agit de choisir 
entre de multiples options. De plus, comme il est expliqué 
à la section 7.0, plus loin, le Groupe d’étude du LCRR a 
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produit de multiples ensembles de données et outils qui 
permettent de comparer et d’évaluer différentes mesures 
de réduction des risques d’inondation et de la 
vulnérabilité. 

5.2.4 Surveiller et évaluer les résultats  

Compte tenu de la complexité de la GRI et de 
l’incertitude qui l’entoure, une approche souple et 
adaptative s’impose si on veut accroître les 
connaissances et améliorer les mesures au fil du temps. 
Comme l’a expliqué le GA-SPE, une telle approche de « 
gestion adaptative » suppose qu’on mobilise les parties 
prenantes, modélise l’état de la compréhension et met en 
œuvre des mesures, mais aussi qu’on surveille les 
résultats obtenus et tire des enseignements pour 
améliorer les résultats au moyen d’itérations répétées. 
Idéalement, cette approche serait réalisée au moyen de 
projets pilotes initiaux suivis d’une surveillance et d’une 
évaluation des résultats; les politiques subséquentes 
seraient ensuite mises en œuvre progressivement et 
conçues avec souplesse pour permettre leur annulation 
en cas de conséquences négatives.  

Par exemple, parmi les habitants de la zone du LCRR 
sondés par le GA-ESP, seulement 6 % environ au 
Québec et 10 % environ dans l’État de New York et au 
Vermont avaient l’impression qu’il était très ou très 
fortement probable qu’ils seraient touchés par une crue 
du lac ou de la rivière chez eux au cours des dix années 
suivantes, avec une perception du risque légèrement plus 
élevée chez ceux qui avaient été touchés par des crues 
(GEILCRR 2021). Cette constatation donne à penser 
qu’un projet pilote de communication portant sur les 
risques d’inondation pourrait être lancé pour tester 
l’efficacité de différents messages et canaux de 
transmission comme moyens d’accroître la sensibilisation 
aux risques d’inondation.   
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6 BAGAGE HÉRITÉ DE L’ÉTUDE 

Depuis sa création, en 2016, le Groupe d’étude du lac 
Champlain et de la rivière Richelieu a produit une mine 
de données et plusieurs outils pour appuyer la mise en 
œuvre d’une stratégie intégrée de GRI dans le bassin 
LCRR. Premièrement, l’étude a appuyé un système 
amélioré de prévision des crues, mis au point par la 
National Oceanic and Atmospheric Administration des 
États-Unis et le MELCC du Québec (Chiasson, 2021b). 
Le système, qui comprend un modèle hydrologique 
amélioré, un modèle hydrodynamique et un modèle des 
vagues causées par levent, permettra de prévoir en 
temps réel les niveaux et les hauteurs des vagues du lac 
Champlain et de prévoir les niveaux d’eau du Richelieu. 
Les données produites par le système de prévision des 
crues de la LCRR seront utiles aux gestionnaires des 
urgences régionaux et locaux pour planifier la 
préparation et l’intervention.  

Deuxièmement, l’étude a adopté des méthodes 
perfectionnées pour tenir compte de l’incertitude des 
effets des changements climatiques sur l’hydrologie du 
bassin. En se fondant sur le Cadre d’orientation sur les 
changements climatiques de la CMI, l’étude a intégré un 
processus de pondération des décisions conçu pour 
utiliser de façon optimale et le plus efficacement possible 
les projections sur les changements climatiques afin 
d’aider à prioriser les risques et à choisir les options 
d’adaptation (Chiasson, 2021a). Le rapport final sur le 
climat de l’étude présentera les résultats de cette analyse 
de pondération des décisions, qui fournira un soutien 
supplémentaire pour la conception, l’évaluation et 
l’amélioration d’une stratégie intégrée de GRI pour le 
bassin.  

 
 
 
 
 
 

Troisièmement, le système de modélisation intégré 
social, économique et environnemental (ISEE) de l’étude 
offre un outil d’évaluation des risques d’inondation basé 
sur un SIG d’un niveau de précision à l’échelle des 
propriétés. L’intégration de nombreuses données 
spatiales et chronologiques — routes, types de bâtiments, 
valeurs des bâtiments, élévation, etc. — permet d’estimer 
les dommages causés par les crues dans l’ensemble du 
bassin à mesure que les niveaux d’eau varient et que 
différentes mesures d’atténuation sont adoptées pour 
réduire l’exposition et la vulnérabilité. Par exemple, le 
Groupe d’étude utilise le modèle ISEE pour comparer les 
coûts et les avantages économiques de l’assurance 
inondation par opposition aux programmes d’aide en 
cas de sinistre. 

Enfin, les travaux du Groupe d’analyses sociale, politique 
et économique (GA-SPE) offrent une riche analyse du 
système social complexe du bassin LCRR et décrivent le 
contexte pour aider à comprendre la faisabilité politique 
et l’acceptabilité sociale des moyens à prendre pour 
réduire les risques d’inondation. Ce travail a consisté à 
dresser le tableau des dispositions institutionnelles ayant 
un lien avec la GRI dans l’ensemble du bassin, à mener 
des enquêtes auprès des gestionnaires des urgences, des 
planificateurs et du grand public, et à effectuer des 
analyses de la vulnérabilité sociale afin de cerner les 
zones les plus vulnérables aux inondations. 
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Le rapport intégré du GA-SPE (GEILCRR, 2021) propose 
un ensemble complet de recommandations qui devraient 
être examinées dans leur intégralité, mais plusieurs 
points clés ressortent pour les fins du présent rapport :  

1 Les gestionnaires et les planificateurs des mesures 
d’urgence appuient largement les solutions 
stratégiques du thème 4, reconnaissant qu’elles 
doivent être mises en œuvre en tenant compte des 
conditions locales. 

2 L’équité dans la distribution des ressources, des 
avantages et des coûts associés aux mesures 
stratégiques du thème 4 est une préoccupation clé, 
surtout sous l’angle de leur incidence sur la valeur 
des propriétés ou le degré de complication des 
transactions immobilières. Un dialogue ouvert et 
transparent avec les résidents au sujet de la 
justification des mesures stratégiques et des 
répercussions qu’elles pourraient avoir seront 
essentiels à l’affirmation et à la préservation de leur 
légitimité dans l’opinion. 

3 La résilience face aux crues devrait être intégrée en 
tant que priorité stratégique dans les plans 
complets, les plans d’utilisation des terres, les 
règlements, notamment de zonage, et d’autres 
instruments qui orientent la prise de décisions à 
l’échelle locale. Ainsi, l’objectif demeurera durable 
entre les crues. 
 

4 Les mesures stratégiques du thème 4 et les mesures 
de planification devraient être mises en œuvre 
progressivement au moyen de projets pilotes. Ces 
projets devraient être surveillés et évalués en 
fonction de leurs répercussions sociales, politiques, 
économiques et écologiques avant d’être étendus à 
l’ensemble du bassin. 

Si ces ressources constituent une base précieuse pour 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de GRI, 
elles doivent aussi être accessibles aux utilisateurs, 
accompagnées des indications voulues et appuyées par 
une formation continue pour le personnel.  
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7 CONCLUSION

La réduction et la gestion du risque d’inondation dans le bassin LCRR exigent une stratégie intégrée qui cible (1) le risque 
d’inondation, (2) l’exposition des personnes, des biens, des infrastructures et de l’activité économique dans la zone de risque 
d’inondation ou à proximité, et (3) la vulnérabilité des personnes et des biens aux dommages causés par les crues. Plusieurs 
options de nature structurelle possibles pour réduire les risques d’inondation ont été définies, mais une stratégie intégrée 
pour atténuer l’exposition et la vulnérabilité aux crues est également nécessaire.  

Le présent document a présenté des idées pour une stratégie intégrée de GRI découlant des recherches autour du thème 4 : 
les quatre livres blancs d’experts, le travail du GA-SPE et d’autres analyses menées par le Groupe de travail technique sur la 
gestion des inondations et les mesures d’atténuation. Plus précisément, il a décrit trois principes de la GRI, expliqué quatre 
outils stratégiques concrets pour réduire l’exposition et la vulnérabilité, discuté de plusieurs considérations se rapportant à 
l’efficacité de la mise en œuvre, et identifié les ressources de soutien produites par l’étude du LCRR. Ensemble, ces éléments 
devraient aider les gouvernements qui interviennent dans le bassin LCRR à concevoir et à mettre en œuvre des stratégies 
efficaces, cohérentes et durables de gestion des risques d’inondation. 
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